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permis de conduire
Question écrite n° 47001

Texte de la question

M. Damien Meslot appelle l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports, de l'aménagement du
territoire, du tourisme et de la mer sur les dispositions d'un arrêté ministériel du 8 février 1999, relatif aux
échanges de permis de conduire entre ressortissants d'États européens non membres de l'Union européenne.
Cet arrêté dispose que l'échange de permis de conduire ne peut intervenir à l'issue d'une période d'un an, après
l'acquisition d'une résidence en France. Aussi, il lui demande si ce délai ne peut être allongé de quelques mois
pour faciliter la réalisation de cette démarche.

Texte de la réponse

Les conditions de reconnaissance et d'échange des permis de conduire délivrés par les Etats n'appartenant ni à
l'Union européenne ni à l'Espace économique européen sont fixées par l'article R. 222-3 du code la route et
précisées par l'arrêté d'application du 8 février 1999. L'article 6 de cet arrêté prévoit notamment que l'échange
du permis de conduire étranger doit être sollicité avant l'expiration du délai d'un an qui suit l'acquisition de la
résidence normale en France, la date d'acquisition de cette résidence étant celle d'établissement effectif du
premier titre de séjour. Ce délai d'un an semble largement suffisant pour effectuer les démarches
administratives nécessaires auprès des services préfectoraux. Il l'est d'autant plus que pendant ce délai,
généralement le même dans tous les pays, toutes les mesures réglementaires concernant les conducteurs
infractionnistes, notamment celles concernant le retrait des points du permis de conduire, ne sont pas
applicables au permis étranger. De surcroît, l'authenticité d'un permis de conduire étranger n'est vérifiée qu'au
cours de l'instruction du dossier lors de la procédure d'échange. Il est donc opportun que cet échange
intervienne le plus tôt possible. Il apparaît donc important que tous les titulaires de permis de conduire résidant
dans le même pays soient, par le biais de la procédure d'échange obligatoire limitée dans un temps raisonnable,
soumis aux mêmes règles. C'est pourquoi il n'est pas envisagé de modifier cette réglementation.
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